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Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


15/05/2018 


La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/455, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee Equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
voteestle suivant: 15 voixpour. Leprojetderesolutionest 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2416 (2018). 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe ) 
Nous sommes toujours desireux d’informer le Conseil 
de securite de la position du Soudan sur les diverses 
questions soulevees au Conseil qui concernent ses 
interets. C’est pourquoi je voudrais saisir cette occasion 
pour faire la declaration suivante. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Conseil 
pour l’esprit de cooperation et de consensus qui lui a 
permis d’adopter aujourd’hui la resolution 2416 (2018) 
sur la prorogation du mandat de la Force interimaire des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) pour une periode 
de six mois supplementaires. Je saisis egalement cette 
occasion pour reaffirmer la volonte de mon pays de 
cooperer avec la FISNUA afin qu’elle puisse s’acquitter 


de son mandat, conformement a la resolution 1990 (2011) 
du Conseil. 

La securite et la stabilite a Abyei et les progres 
remarquables dans l’enracinement de la notion de 
coexistence pacifique entre les Misseriya et les Ngok 
Dinka, comme le confirment les documents dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui, sont le resultat direct des 
efforts concertes du Gouvernement et du role positif 
joue par la FISNUA depuis sa creation. Nous insistons 
sur l’importance que toutes les parties deploient des 
efforts concertes pour renforcer la securite et la stabilite 
et s’abstiennent de toute action susceptible de porter 
atteinte a ce climat positif. Elies doivent egalement se 
garder de toute decision non reflechie tant que le statut 
final d’Abyei n’aura pas ete arrete selon des parametres 
juridiques convenus, auxquels nous sommes pleinement 
attaches. Dans l’intervalle, Abyei continuera de faire 
partie integrante du territoire national du Soudan, qui y 
exercera pleinement sa souverainete. 

Je profite aussi de cette occasion pour souligner le 
caractere central de 1’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la zone 
d’Abyei, signe le 20 juin 2011. C’est le socle sur lequel 
reposent tous les arrangements pertinents concernant 
Abyei, y compris le deployment de la FISNUA. Les 
deux parties a l’Accord, c’est-a-dire le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan (MPLS), auquel a succede le Gouvernement du 
Soudan du Sud a partir de juillet 2011 - ont convenu que 
l’Accord devait rester en vigueur jusqu’a ce que le statut 
final d’Abyei ait ete defini. Qu’il me soit permis a cet 
egard de citer le paragraphe 41 de l’Accord, etant donne 
son importance : 

« Le present Accord et le Protocole d’Abyei 
(a l’exception des modifications apportees par 
ledit accord) continueront de s’appliquer jusqu’a 
ce que le statut final d’Abyei soit arrete. » 

Je voudrais aussi rappeler l’article 29 de l’Accord, 
qui lie toute modification du mandat de la FISNUA a 
l’approbation des deux parties a l’Accord : 

« Le Gouvernement du Soudan et le MPLS 
demanderont au Conseil de securite de l’ONU 
d’approuver le deployment et le mandat de la 
Force de securite interimaire pour Abyei, etant 
entendu que le mandat vise au paragraphe 27 du 
present Accord ne sera pas modifie sans l’accord 
du Gouvernement du Soudan, du MPLS et du 
Gouvernement ethiopien. » 
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Mon gouvernement reaffirme son engagement 
envers tous les accords signes avec le Gouvernement 
sud-soudanais, a commencer par le Protocole 
de 2004 sur le reglement du conflit dans la zone d’Abyei; 
l’Accord concernant les arrangements provisoires pour 
1’administration et la securite de la zone d’Abyei et 
l’Accord de cooperation, signe le 27 septembre 2012. 
Nous appelons nos freres et sceurs du Gouvernement 
sud-soudanais a s’engager serieusement aux cotes du 
Gouvernement soudanais et de l’Union africaine afin 
d’accelerer la mise en place des institutions d’Abyei, 
telles que prevues dans l’Accord de juin 2011. Cela 
inclut notamment l’Administration conjointe de la zone 
d’Abyei, le Conseil legislatif conjoint de la zone d’Abyei 
et le Service de police conjoint d’Abyei. 

Le Conseil conviendra avec nous que ces 
institutions sont indispensables pour l’administration 
de la zone et la fourniture de services de base a la 
population. II faut enraciner la coexistence pacifique 
entre les communautes qui vivent dans la zone et creer 
les conditions propices a la definition du statut final 
d’Abyei, d’une maniere qui reponde aux aspirations 
de toutes les parties prenantes et qui soit acceptable 
pour tous. 

Le Conseil conviendra egalement que, de maniere 
generate, le respect des accords est un autre element de 
ce que nous entendons tous par maintien de la paix et 
de la securite internationales. Les pretextes qui sont 
avances pour violer les accords constituent une menace 
pour la paix et la securite internationales. L’histoire n’a 
de cesse de nous l’enseigner. 

Je voudrais souligner qu’il importe d’envisager 
la question d’Abyei sous Tangle plus large des relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud et de revolution 
des relations a l’interieur de chacun des deux pays. 
A cet egard, nous insistons sur le fait que la voie 
vers une paix et une stability durables dans la zone 
d’Abyei et le long des frontieres entre le Soudan et le 
Soudan du Sud repose sur deux piliers fondamentaux, 
a savoir la mise en oeuvre de l’Accord concernant les 
arrangements provisoires pour l’administration et la 
securite de la zone d’Abyei et le respect de tous les 


arrangements convenus dans l’Accord de cooperation 
signe le 27 septembre 2012. Ce dernier a etabli les bases 
solides pour la normalisation des relations entre les 
deux pays et le renforcement de la cooperation dans tous 
les domaines, ainsi que le caractere durable de la paix 
entre nos deux Etats. L’Accord couvre des domaines tels 
que le petrole, le commerce, les frontieres, la dette, les 
arrangements en matiere de securite, les affaires civiles 
et d’autres aspects importants. 

La lettre conjointe que les Ministeres des affaires 
etrangeres du Soudan et du Soudan du Sud ont adressee 
le 23 septembre 2017 au Conseil de securite et au 
Secretaire general visait avant tout a preserver le climat 
de stability qui regne a Abyei. Qu’on ne s’y trompe pas : 
la preservation de la stability est la condition clef pour la 
mise en oeuvre des accords signes. Maintenir ce climat de 
paix et de securite est un objectif en soi. C’est done avec 
beaucoup de circonspection que nous envisageons toute 
declaration, directe ou indirecte, qui pourrait remettre 
en cause cet etat de fait. Aussi avons-nous des reserves 
au sujet du paragraphe 6 de la resolution 2416 (2018), et 
notamment concernant la reference a la proposition faite 
en 2012 par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, proposition que le Gouvernement 
soudanais a deja rejetee par le passe. Nous insistons sur le 
fait que cette reference aura des repercussions negatives 
sur les communautes vivant a Abyei et pourrait mener a 
des violences entre elles. 

Pour terminer, je voudrais remercier sincerement 
tous les partenaires dont les efforts facilitent le travail de 
la FISNUA, en particulier le Gouvernement ethiopien, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, la 
Commission de l’Union africaine et le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau, ainsi que les Representants 
speciaux du Secretaire general pour le Soudan et le Sud- 
Soudan, et l’ensemble du personnel de la FISNUA. Nous 
reaffirmons une fois de plus que le Soudan cooperera 
avec la FISNUA afin qu’elle puisse s’acquitter de 
toutes ses taches sans interruption, conformement a la 
resolution 1990 (2011) et aux resolutions ulterieures. 

La seance est levee a 15 h 25. 


3/3 



